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Loi modifiant la charte de l'Hôpital
Sainte-Justine

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que l'Hôpital Sainte-Jus-
tine, a par sa pétition, représenté:

Qu'il est un corps politique dûment
constitué par la loi 8 Édouard VII,
chapitre 137;

Que ledit hôpital est une institution de
charité et de bienfaisance dont le but est
de recevoir, soigner et élever dans ses
établissements les bébés et les enfants
malades, nécessiteux ou autres, de quel-
que religion ou nationalité qu'ils soient;

Que ledit hôpital, en vertu de l'article
3 de la loi 8 Édouard VII, chapitre 137,
remplacé par l'article 1 de la loi 14
George V, chapitre 118, par l'article 2
de la loi 15 George V, chapitre 128,
par l'article 1 de la loi 21 George V,
chapitre 157, et par l'article 1 de la loi
11 George VI, chapitre 125, a le pouvoir
d'acquérir et de posséder pour son usage
et son occupation des immeubles n'excé-
dant pas en valeur la somme de dix
millions de dollars;

Que ledit hôpital a pris une grande
expansion tant depuis sa fondation que
depuis les lois 11 George VI, chapitres
125 et 126;
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Que ledit hôpital est présentement à
construire un nouvel immeuble dont la
valeur dépassera la somme de dix
millions de dollars;

Que le gouvernement de la province
de Québec a octroyé une somme de
trois millions de dollars et que le gouver-
nement fédéral et les gouvernements
municipaux souscrivent avec le public
des sommes qui forment un total d'au
delà de dix millions de dollars;

Que la valeur de l'immeuble actuel
possédé par l'hôpital est de plusieurs
millions ;

Que ledit hôpital dessert le public
depuis près d'un demi siècle et dont les
activités profitent à toute la province ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 8 Édouard
VII, chapitre'137, tel que remplacé par
l'article 1 de la loi 14 George V, chapitre
118, par l'article 2 de la loi 15 George V,
chapitre 128, par l'article 1 de la loi 21
George V, chapitre 157, par l'article 1 de
la loi 11 George VI, chapitre 125, est de
nouveau remplacé par le suivant :

" 3 . La corporation a les pouvoirs,
les droits et les privilèges, appartenant
aux corporations civiles ordinaires, et
elle peut:

1° Accepter, acquérir, posséder, par
tous les moyens reconnus par la loi,
des droits et des biens mobiliers et im-
mobiliers, pourvu que la valeur des
immeubles appartenant à la corporation
et possédés par elle, pour des fins de
revenus, n'excède pas dix-huit millions
de dollars;

2° Administrer ces biens et en retirer
des revenus, les louer, les vendre, les
échanger, les céder, les aliéner, à quelque
titre que ce soit, ou autrement en dis-
poser;
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3° Faire des emprunts de deniers sur
le crédit de la corporation;

4° Émettre des obligations ou autres
valeurs de la corporation, et les donner
en garantie ou les vendre, pour les prix
et sommes jugés convenables;

5° Hypothéquer, nantir ou mettre en
gage les meubles et immeubles de la
corporation, pour assurer le paiement
de telles obligations ou autres valeurs,
ou donner une partie seulement de ces
garanties pour les mêmes fins; et consti-
tuer l'hypothèque, le nantissement ou
le gage, mentionnés dans ce sous-para-
graphe, par acte de fidéicommis ou de
toute autre manière.

Pour toute émission d'obligations, une
résolution du conseil d'administration
de la corporation, approuvée par la
majorité des membres présents à une
assemblée de ladite corporation, convo-
quée à cette fin, suffira pour lier la
corporation, et la section VI du chapitre
280 des Statuts refondus de Québec,
1941, s'appliquera, mutatis mutandis,
aux obligations ainsi émises;

6° Hypothéquer ou nantir ou mettre
en gage les immeubles, pour assurer le
paiement des emprunts faits autrement
que par émission d'obligations, ainsi que
le paiement ou l'exécution des autres
dettes, contrats et engagements de la
corporation ;

7° Faire des arrangements avec toute
autre corporation hospitalière ou autre,
soit pour acquérir son établissement,
soit pour la fusionner avec elle sous le
nom de la corporation créée par la
présente loi. Et, après la fusion opérée,
la corporation adjointe sera régie par
la présente loi."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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